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ÉDITORIAL  
 
Très chères et chers collègues, 

 
Au tournant des années 80, notre pays a entrepris l’ouverture la plus large de son 
enseignement secondaire, notamment par un effort considérable portant sur le recrutement 
de très nombreux professeurs et la diversification des voies de formation conduisant au 
baccalauréat. Ainsi l’œuvre entamée à la Libération pour que soit élevés les degrés des 
qualifications et démocratisé l’accès à l’enseignement supérieur franchissait une étape 
capitale. Désormais, et sans doute pour la première fois, la France parvient à soutenir la 
comparaison avec le niveau d’éducation atteint par les autres pays hautement développés. 
Du moins numériquement car l’effectivité de l’égalité républicaine des chances vient encore 
à être interrogée lorsqu’on observe la persistance de l’échec dans l’enseignement scolaire 
et celui, non moins calamiteux, que l’on rencontre dans l’enseignement supérieur, tout 
particulièrement chez les étudiants les moins aguerris par leurs études secondaires. 
 
Préparer à l’enseignement supérieur demeure un objectif constant et central pour nos 
lycées. La dernière réforme du Lycée général et technologique l’indique comme une priorité, 
sans toutefois en tirer toutes les conclusions utiles, aussi bien dans les programmes que 
dans l’agencement des horaires. À bien y regarder, ils demeurent l’un et l’autre très 
fortement imprégnés par la norme implicitement posée par les épreuves du baccalauréat, 
les pratiques pédagogiques le sont tout autant. S’ajoutent à ces carences, les médiocres 
résultats obtenus par nos élèves dans les enquêtes internationales, signes d’une efficience 
pédagogique comparée peu glorieuse pour la qualité de nos enseignements. Nous devons 
certainement en tirer les leçons et ne pas craindre d’apprendre aussi de nos homologues 
étrangers. C’est pourquoi, encourager les équipes pédagogiques à cultiver l’ambition 
intellectuelle chez les élèves ne constitue certainement pas une trahison des programmes 
scolaires actuels. C’est même un moyen visant à ce que les savoirs et les compétences 
acquises par les élèves correspondent aux études supérieures qui leurs sont proposées et                                                                                                                         
qu’ils envisagent de plus en plus massivement. Il est certes bien trop tôt pour faire un bilan 
de la campagne d’admission post-bac 2014, mais on pressent déjà une baisse relative de 
l’attractivité de certaines filières de CPGE, régression qui s’interprète singulièrement comme 
un effet péjoratif engendré par certains aspects de la réforme du Lycée que nous avons 
soulignés lors de nos derniers congrès. 
 
C’est en prenant en considération ces questions majeures soulevées par la formation initiale 
donnée durant la scolarité élémentaire et secondaire que l’enseignement supérieur de notre  
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pays a entrepris de se réformer depuis plusieurs années, dans un contexte budgétaire 
particulièrement resserré. 
 
Faciliter les parcours en Licence et l’accès au Mas ter 
 
La Loi sur l’ESR, promulguée il y a quasiment un an, affiche des ambitions assez claires en 
matière de réussite en premier cycle de Licence. Il s’agit d’entreprendre une éradication de 
l’échec massif dans l’enseignement supérieur par : 

- reconnaissance des particularités propres aux voies technologiques et 
professionnelles en leur réservant une meilleure orientation vers les STS et les IUT 

- une conduite et une organisation des études couvrant toute la période allant du Bac-3 
au Bac +3,  

- une orientation et une spécialisation progressives en Licence ; le segment de la 
Licence intégrant les trois premières années des enseignements universitaires mais 
également les enseignements donnés en STS, CPGE, IUT et dans les Écoles, 

- un rapprochement entre les différentes composantes de l’enseignement supérieur qui 
sont invitées à coopérer au sein de nouveaux groupements (COMUE). Cette 
recherche de convergence est conçue pour faciliter et sécuriser les parcours de 
formation que rendent possibles les COMUE et les conventions. L’objectif assigné est 
bien évidemment une réduction significative de l’échec en Licence et non pas 
seulement une réduction des coûts de structure. Classes préparatoires et Grandes 
Écoles vont s’y engager comme la Loi l’exige mais aussi parce que c’est leur intérêt. 
À cet égard, il ne faut pas craindre de rappeler que la plupart des Écoles se retrouvent 
au sein des COMUE et qu’à terme les lycées à CPGE y figureront sans doute en tant 
que membres associés.  

 
Cependant les conventions que nous allons devoir établir avec les EPSCP ne sont pas 
simples à mettre en place car la plupart des COMUE n’ont pas réglé les questions qui 
touchent à leur gouvernance et ne seront donc pas constituées comme il était prévu, un an 
après la promulgation de la Loi. Ensuite s’y ajoutent les problèmes touchant aux 
coopérations qui se heurtent aux questions statutaires et aux difficultés de financement. Par 
ailleurs la question liée à la perception des droits que vont devoir acquitter les 
préparationnaires n’est toujours pas réglée correctement et va engendrer de sérieuses et 
inutiles discordes. Ces sujets appellent à la plus grande vigilance et à l’échange des 
informations que chacun est en mesure de collecter et de faire partager. 
 
L’investissement dans le supérieur 
 
Nul doute aujourd’hui que la plupart des pays entreprennent un gigantesque effort de 
formation supérieure. En 2014 notre pays compte un peu plus de 2 millions d’étudiants, 
donnée qui n’évolue guère ces dernières années. Cette stagnation mérite d’être comparée 
avec la croissance débridée que connaissent les effectifs des étudiants. En dix ans, ce sont 
près de 100 millions d’étudiants supplémentaires dans le monde que recensent tous les 
organismes spécialisés ; très majoritairement, ces étudiants sont issus des pays émergents. 
Ces données sont tout simplement saisissantes. A l’échelle de l’économie de la 
connaissance et de l’innovation, notre enseignement supérieur bénéficie d’une grande 
notoriété mais ne jouit d’aucun privilège. Le sujet est d’ailleurs bien moins celui d’un marché 
du savoir profitable à des investisseurs privés et avisés, que celles d’une présence et d’une 
contribution essentielles à la formation des élites au niveau mondial qui proviennent de nos 
institutions supérieures. Ici les coopérations s’imposent comme le souligne le récent rapport  
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remis par Jean Pisani-Ferry au président de la République1 lorsqu’il préconise l’émergence 
d’une dizaine d’universités de niveau mondial dans notre pays. L’université Paris-Saclay 
s’inscrit dans cette démarche en combinant la puissance de grandes institutions, Université 
de Paris Sud, Polytechnique, Centrale-Supélec, ENS Cachan, Agro, HEC,… chacune 
conservant de larges prérogatives. Les classes préparatoires y trouveront sans aucun doute 
un rôle à y jouer dans les prochaines années. 
Dans le même temps, le numérique permet d’ouvrir de nouvelles et fertiles aventures 
pédagogiques, toutefois sa pleine inscription dans le paysage universitaire requiert des 
changements de posture considérables et des investissements colossaux. C’est pourquoi, il 
devient sans doute nécessaire et même urgent de procéder au décloisonnement de nos 
organisations et à leur mise en réseau. Et non pas seulement dans une perspective 
bureaucratique obéissant à des perspectives d’économies boutiquières. La Loi LRU, puis la 
Loi ESR ont pris en compte ces dimensions qui font de l’autonomie et du regroupement des 
établissements autant de facteurs propres à ce que les établissements s’adaptent aux 
nouvelles exigences de l’enseignement supérieur. Sans nier les persistantes difficultés 
financières que rencontre l’enseignement supérieur, force est de reconnaître que des leviers 
ont été installés pour qu’il puisse progresser et investir le monde ouvert qui se présente 
devant nous. Les classes préparatoires ne peuvent pas ignorer ce phénomène de fond, 
sous peine de s’isoler dans un monde ouvert, ce qui serait proprement absurde. 
 
Dans ce contexte, le challenge à relever pour les formations données en classe préparatoire 
est par nature complexe. Car il consiste précisément à ce qu’elles demeurent positionnées 
comme acteurs indiscutables du changement, en association avec d’autres partenaires, tout 
en s’inscrivant dans une tradition d’excellence que nous reconnaissent de grandes 
institutions internationales, françaises ou étrangères. L’enseignement par le numérique et la 
recherche vont bouleverser le format des programmes mais aussi celui des évaluations, 
nous devons nous y préparer en apprenant à coopérer plus étroitement encore avec les 
Grandes Écoles mais aussi avec les Universités. Autant une dilution dans de vastes 
ensembles figés dans le passé est inenvisageable car mortifère, autant avons-nous besoin 
des autres protagonistes de l’enseignement supérieur pour participer à un mouvement 
intellectuel qui invente les nouvelles formes d’accès aux savoirs. On l’a compris, l’excellence 
demeure notre horizon, celle qui forge l’adhésion de nos étudiants. 
 
Les perspectives de rentrée 
 
Trois sujets vont assurément dominer cette rentrée et conditionner dans une large mesure la 
rentrée 2015. 
Le premier concerne les conventions que nous allons passer avec les EPSCP, nous l’avons 
déjà évoqué. Les correspondants académiques vont veiller à ce que les discussions 
menées autour de ces conventions associent pleinement les différents lycées dans les 
différentes académies. Il me semble essentiel que tous les établissements d’une même 
académie se voient proposer une seule et même convention, dès lors qu’ils disposent de 
formations identiques. 
Le second touche à la poursuite de la réforme des CPGE qui intéresse directement en cette 
rentrée les deuxièmes années. Il faudra notamment vérifier que l’organisation de 
l’enseignement de l’informatique dans les classes scientifiques (hormis les BCPST) 
fonctionne correctement et veiller scrupuleusement aux modalités qui vont permettre que ce 
nouvel enseignement soit pris en compte dès la prochaine session des concours. 

                                                           
1 Quelle France dans dix ans ? Les chantiers de la décennie. 
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Enfin, il y a tout lieu d’être plus que jamais attentif à l’évolution des effectifs présents au sein 
de nos classes après une année assez médiocre dans certaines filières. Là où sont 
envisagées des fermetures, il faudra sans doute proposer des restructurations, des 
substitutions ou encore des délocalisations afin que les capacités d’accueil des CPGE ne 
soient pas entamées. Sans oublier ici que les savoirs pédagogiques élaborés en CPGE sont 
transférables aux classes préparatoires à l’enseignement supérieur, classes bien utiles pour 
sécuriser les parcours de premier cycle et dont le nombre mérite d’être revu à la hausse. 
 
Quelques dates à retenir 
 
Le bureau restreint de l’APLCPGE prendra en charge ces sujets dès le mois de septembre, 
il sera régulièrement convoqué le 17 à 14h, après qu’on ait reçu les états de rentrée 
communiqués par les correspondants académiques. Je remercie à nouveau ici ces 
Collègues pour leur contribution essentielle au bon fonctionnement de notre association. 
 
Ensuite et à l’invitation de l’École de Management de Strasbourg, nous pourrons nous 
retrouver les 17 et 18 octobre prochains et y tenir un Conseil d’administration élargi, merci 
de noter ces dates dans votre agenda dès à présent. 
 
En ce début du mois de juillet et dans l’attente du plaisir de vous revoir, je souhaite à chacun 
et chacune d’entre vous d’excellentes vacances sans aucun doute bienvenues. 
 
Bien amicalement à tous. 
 
Michel Bouchaud p roviseur du Lycée Louis le Grand 
Président de l’APLCPGE 
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Lycées à CPGE et Universités 
Un rapprochement obligatoire dont le cadre précis r este à établir 

 
La Loi ESR votée voici un an a fait des universités les établissements de référence de 
l’enseignement supérieur. Plus précisément les universités et leurs nouvelles structures de 
regroupement, les Comué (Communautés d’universités et d’établissements) qui ont 
remplacé les PRES (Pôle de recherche et d’enseignement supérieur) mais dont la 
construction semble ne pas se faire sans mal. 
 

En ce qui concerne les formations d’enseignement supérieur dispensées dans les lycées, la 
Loi du 22 juillet 2013 est claire. Dans son article L 612-3 repris par le Code de l’Education, il 
est dit : Les élèves inscrits dans une classe préparatoire aux grandes écoles d'un lycée 
public sont également inscrits dans une formation proposée par l'un des établissements 
publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ayant conclu une convention avec 
ce lycée, selon des modalités précisées par décret. Cette inscription emporte paiement des 
droits d'inscription prévus à l'article L. 719-4.  
 

Tout se jouera au niveau des conventions 
 
Ces principes généraux ainsi établis, il restait à en déterminer les modalités d’application. 
Or, force est de constater que le décret annoncé s’est fait attendre et, qu’il n’apporte guère 
d’éléments nouveaux par rapport à la loi. 
  

Faut-il le regretter ? Sans doute pas, et cela pour plusieurs raisons. Un décret très 
contraignant aurait pu établir des contraintes difficiles à surmonter et compliquer 
sérieusement la tâche. Laisser aux conventions élaborées par les lycées (EPLE) et les 
universités le soin d’établir les modalités pratiques précises de l’application de la Loi peut 
constituer une réelle chance de mettre en œuvre des dispositions pragmatiques bien 
adaptées au terrain laissant plus de marge aux évolutions et aux innovations. 
 

Cependant faire reposer les nouvelles relations entre nos lycées et les universités sur des 
conventions bi ou multi latérales pourrait créer de grandes disparités sur l’ensemble du 
territoire et faire naître des tensions et des concurrences contre productives. Et, si les lycées 
aux structures de CPGE fortes et bien établies n’ont rien à redouter, il n’en est pas de même 
pour les plus petites unités, en particulier les CPGE dites « de proximité ». 
 

C’est pourquoi notre association, en concertation étroite avec les syndicats de personnels 
de direction et les associations de professeurs de CPGE, s’est attachée à définir un cadrage 
pour l’élaboration des conventions universités / EPLE qui garantisse une cohérence 
nationale et un pilotage efficace de nos formations.  
 

Nous n’avons pas manqué de faire connaître notre point de vue aussi bien au sein de nos 
ministères (Education Nationale et MESR), qu’auprès des universitaires, en particulier la 
CPU. Très favorables au rapprochement entre toutes les filières de notre enseignement 
supérieur mais aussi très attachés à la qualité des formations dont nous avons la charge, 
nous souhaitons que notre place, et donc celle de nos établissements et de leurs CPGE, 
soit pleinement reconnue. 
 
 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 8 

 
Un projet de cadrage 

 
Pour cela, un projet de cadrage pour les futures conventions a été élaboré et approuvé 
après une large consultation de tous les membres de l’APLCPGE : 
 
Une convention est passée avec une ou plusieurs Comué ou, à défaut, Université(s) dont au 
moins une dans l’académie. 
 
Une même Comué ou Université doit passer la même convention avec les différents lycées. 
 
La convention doit cadrer le lien pédagogique dont la déclinaison peut être précisée par les 
avenants différents selon les formations. 
 
La convention doit préciser  les conditions d’attribution ou de dispense des diplômes après 
réunion des commissions mixtes. 
 
Des prestations doivent être listées en compensation des droits d’inscription dont, au moins, 
le libre accès aux ressources documentaires y compris numériques. 
 
Les conventions doivent être présentées aux élèves. 
 
L’inscription des élèves doit se faire dans le lycée selon une procédure simplifiée et 
dématérialisée. 
 
La convention doit préciser qui est en charge de la perception de la Sécurité Sociale. 
 
L’encaissement des droits d’inscription est assuré par les lycées qui reversent les sommes 
perçues après un prélèvement pour les charges de gestion dont le montant est fixé par la 
convention. 

 
Ce texte a reçu un accueil très positif du Président et de l’équipe de direction de la CPU. Il 
ne manque plus que l’accord du MESR. Or celui-ci se montre encore réticent sur la question 
de la perception des droits d’inscription. 
  

Pour nous ce point n’est pas mineur. Nous avons toujours dit que, nous en confier le soin 
est une garantie pour un pilotage efficace. Qui mieux que les proviseurs pourra garantir 
l’inscription effective des élèves ? N’est-ce pas nous qui gardons la responsabilité de 
l’organisation et du suivi des études de nos élèves de CPGE ? N’est-ce pas nous qui 
continuerons à les conseiller et à les guider dans leurs choix d’orientation ? 
Nous espérons voir ces évidences reconnues lors des audiences que nous avons 
sollicitées. 

Restons fermes 
 
Au point où nous en sommes, il faut que nous restions fermes et nous en tenir à la plate 
forme établie. Nous allons nous attacher, dans les prochaines semaines, à la faire accepter 
au niveau ministériel. Ce n’est qu’après que nous pourrons tous passer à la signature des 
conventions qui devraient être effectives avant fin novembre 2014, pour être présentées 
dans le cadre d’APB et être applicables à la rentrée 2015. 
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Le temps presse, et les pressions ne vont pas manquer de se développer. Mais il est urgent 
d’attendre une clarification des règles par un cadrage au national comme au niveau des 
académies et que nos établissements soient reconnus comme des partenaires à part entière. 
Cela n’empêchant bien évidemment pas les collègues d’entamer dans chaque académie, des 
discussions sur la base du cadrage que nous avons fixé en commun. 
 

 

Patrice CORRE , proviseur du Lycée Henri IV 
Vice-Président de l’APLCPGE 
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Le Recteur d’Aix-Marseille et les conventions avec les EPSCP 
 

Dans l’académie d’Aix-Marseille, le recteur souhaite aller vite sur la question des 
conventionnements avec les EPSCP et plusieurs réunions de travail ont déjà eu lieu.  
Elles ont planché sur la proposition de convention-cadre, dont j’ai précisé qu’elle était 
difficilement recevable en l’espèce. J’ai proposé plusieurs modifications, notamment 
concernant l’Article 5 (Actions et contenus du partenariat). 
Je n’ai pas encore eu de retour sur ces propositions dont j’ignore si elles ont été soumises 
aux représentants d’Aix-Marseille-Université, puisqu’ils n’étaient pas présents à ces groupes 
de travail. 
En résumé : une volonté affichée d’aller vite mais le calendrier fixé (signature avant la fin de 
l’année civile 2014) semble d’ores et déjà compromis. 
 

Thierry VERGER , proviseur du lycée Thiers de Marseille 
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Audition de l’APLCPGE par la mission confiée à  
l’inspection générale sur les nouveaux programmes  

des classes préparatoires scientifiques 
 

Mission conduite par Dominique Obert (IGEN sciences physiques) et Robert Cabane (IGEN, 
doyen du groupe Mathématiques) 
L’APLCPGE est représentée par son président, Michel Bouchaud 

 
Présentation de la mission 
 
Avis de l’APLCPGE 
- La réforme des classes préparatoires scientifiques est en phase active depuis la rentrée 

2013 (1ère année), elle va se poursuivre à la rentrée 2014 (2ème année). Cette réforme ne se 
limite pas à une refonte des programmes puisqu’elle introduit une organisation en quatre 
semestres des études, avec un premier semestre censé assurer la transition de 
l’enseignement scolaire vers l’enseignement supérieur. La réforme incorpore la discipline de 
l’informatique pour tous les élèves des voies autres que BCPST. 

- L’APLCPGE avait ardemment appelé de ses vœux cette réforme afin qu’elle prenne en 
compte celle du Lycée mais aussi pour que le semestre devienne la période de référence 
pédagogique, durée adoptée par l’Enseignement supérieur international. 

- L’APLCPGE se réjouit également que les textes de référence reconnaissent un statut 
particulier au premier semestre de formation. À cet égard, nombreux sont les lycées ayant 
mis en place des dispositifs d’accompagnement des élèves en groupe réduit en prélevant 
sur le contingent des heures d’interrogation qui lui sont déléguées. Les arrêtés publiés en 
1994 développaient déjà une vision large de la notion d’interrogation orale, mais l’incitation 
plus forte et précise donnée en 2013 a produit bien davantage d’initiatives qui ont favorisé 
une mise en route plus efficace des classes (notamment par effet d’homogénéisation des 
méthodes de pensée et de travail). 

- L’APLCPGE regrette que cette réforme ne soit pas allée plus loin en 1ère année 
(davantage d’enseignements communs au premier semestre) et que persistent des 
programmes uniques par voie en 2ème année. 

 
Constats formulés par l’APLCPGE 
A - En mathématiques 
1 - Des carences en calcul, accompagnées chez certains élèves de la croyance que les 

logiciels rendent le calcul inutile. 
- Une absence à peu près totale d'entraînement à la conceptualisation. La façon dont 

certains sujets peuvent être enseignés en Terminale est clairement un facteur péjoratif 
(abus des arbres en probabilités sans mise en place de toute syntaxe ensembliste, par 
exemple). 

- Une inaptitude à la mémorisation entretenue par les programmes du secondaire  et 
l'abus de la calculatrice. 

- Un manque d'habitude du travail, en relation avec les exigences affichées. Chez des 
élèves de bonne volonté, une incapacité à apprendre vraiment, c'est-à-dire sur le long terme 
et en profondeur, d'où des connaissances très volatiles. 

2 - Abordons les programmes eux-mêmes. 
Le point positif tout d'abord : les chapitres sont bien écrits et convenablement détaillés, ce 

qui évite les confusions permanentes rencontrées avec les programmes publiés en 2004. 
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Les programmes sont dans l'ensemble bien reçus par les professeurs et les élèves 

correctement préparés, en raison de leur cohérence. La place laissée au calcul en début 
d'année est très appréciée, la plupart des allègements le sont aussi.  Le programme est jugé 
faisable dans le temps imparti (même si le format actuel charge trop le premier semestre par 
rapport au second).  La disparition de la géométrie est parfois jugée excessive, mais les 
collègues s'accordent sur le fait que, vu l'absence totale de pratique des bacheliers, une 
réintroduction sérieuse du sujet est trop chronophage pour être envisageable. 

 
Cela dit, les critiques sont hélas nombreuses, pour l'essentiel :  

le niveau demandé réalise une cote mal taillée  : trop abstraits pour la majorité des élèves 
de MP (génération de groupes, polynômes irréductibles), les contenus sont faibles et 
incomplets pour ceux qui auront bien compris les mathématiques de première année ; il 
manque notamment des chapitres fondamentaux pour la compréhension du monde comme 
les séries de Fourier et les équations différentielles non linéaires, qui sont souvent cités.  
La suppression des suites de Cauchy, des normes d'opérateur est mal perçue. L'absence 
de ces concepts ne va que compliquer et obscurcir le travail des élèves.  
De façon générale, il est plus que temps de se débarrasser de l'absurdité pédagogique 
franco-française qui consiste à croire que l'on peut gérer un programme sans tenir compte 
des exigences internes d'une science : la perte de cohérence est immédiate, comme la 
médiocrité du résultat final. Le redressement national est, entre autres, à ce prix.  

 
3 - Le nouveau programme tient compte de la modification de celui du lycée mais il ne 

semble pas pouvoir compenser le délabrement patent de l'enseignement des 
mathématiques dans les lycées, où les objectifs et les horaires des mathématiques 
correspondent sans doute à des réalités locales mais s’avèrent bien trop minimalistes. Cela 
devrait conduire 

- à l'aggravation de ce qui est officiellement déploré : l'omniprésence des très grands 
lycées, dans les grands lycées à CPGE puis dans les écoles les plus prestigieuses, 

- l'aggravation des inégalités liées à l'origine sociale. 
 
� En fin d’année, l’écart de niveau entre les actuels élèves et leurs prédécesseurs 

semble bien réduit dans les lycées préparant aux Écoles les plus prestigieuses, c’est très 
loin d’être le cas partout. 

 
� Le phénomène dépasse les CPGE. Les auditions menées au sein du StraNES et les 

échanges au sein du comité me laissent penser que les étudiants ayant travaillé au niveau 
des programmes du lycée et obtenu un bac moyen ou assez bon sont désormais strictement 
incapables de suivre un enseignement de sciences « dures » au niveau du L1. 

 
B - En Physique 
1 - Les programmes sont bien faits, bien écrits et se distinguent bien les uns des autres 

(MP, PC, PSI). Ils sont bien perçus car intéressants sur le fond, et ambitieux. Les 
professeurs de première année semblent réellement satisfaits. Surtout je crois (et c'est 
confirmé par les collègues de 2ème année qui interrogent leurs élèves) par le fait qu'en 
cette fin d'année, l'écart entre ancienne et nouvelle génération de Sup semble comblé dans 
les grands lycées. Ceci au prix d'un gros travail de fond des collègues, et pour la grande 
satisfaction des profs de deuxième année.  

Quelques remarques souvent formulées pour les programmes de PCSI : 
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- le chapitre "signaux harmoniques et propagation", fait appel à des concepts un peu  

profonds, sans bagage de résolution... 
- la mécanique du solide donne la sensation d'être survolée, il risque de ne pas en rester 

grand-chose. 
- la conversion des TP a demandé un travail colossal aux équipes, mais les collègues qui 

ont joué le jeu sont très satisfaits de l'état d'esprit des étudiants et de leurs acquis. 
- la segmentation à toutes les sauces des différentes activités en "compétences", 

"capacités" est jugée excessive. 
 
2 - Plusieurs aspects sont constamment soulignés : 

- faiblesses en calcul et relative ignorance en géo métrie 
- aucune connaissance solide n’est acquise au lycée , sur quoi peut-on s’appuyer ? 
- puissance de travail faible, sans doute parce qu' elle n'a pas été stimulée 
- image de la physique biaisée par la rupture du li en maths-physique au lycée. 

 
C – En Chimie 
 
La chimie rencontre les mêmes problèmes que la physique dès que le moindre calcul 

s’avère indispensable à la compréhension d’un phénomène. S'ajoute la lourdeur globale du 
programme de chimie de PCSI que les professeurs ne pensent pas parvenir à finir à temps. 

Les élèves étaient censés avoir acquis une plus grande autonomie en TP. Les 
professeurs ne le constatent pas partout.  

 
 
En guise de conclusion : 
 
- les programmes valent aussi, au delà de leurs qualités et défauts intrinsèques par ce 

qu'on en fait. Cela sera vrai des programmes des classes préparatoires comme pour ceux 
du secondaire. 

 
- les programmes du secondaire mériteront d’être revus ; dans l’attente, il convient que 

soit indiqué aux professeurs qu’ils sont volontairement rédigés pour laisser place à l’initiative 
pédagogique : il faut donc de ne pas en faire une lecture minimaliste. 

 
- les proviseurs doivent être invités à ne pas multiplier les heures d’accompagnement 

personnalisés, souvent prélevées sur les enseignements scientifiques. 
 
- la notion d’enseignement par compétences fait l’objet de nombreuses critiques. Cela se 

produit régulièrement lorsque notre système innove, chacun s’empare du nouveau concept 
et parfois pêche par excès et le dogmatise. 

S’assurer que l’élève ou l’étudiant possède les compétences attachées aux 
connaissances qu’il est censé acquérir ne signifie en aucune façon que les savoirs se 
réduisent à des savoirs faire. Les compétences à maîtriser méritent d’être clairement 
affichées, sans pour autant donner à penser qu’elles se substituent aux connaissances, 
notamment théoriques. 

   
Michel BOUCHAUD , président de l’APLCPGE 
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La réunion académique de l’APLCPGE à Versailles du 30 avril 2014 

 
L’entrée en vigueur de la loi ESR n’interviendra qu’à la rentrée de septembre 2015. 
  

1 -  Droits d’inscription et conventions  
 

Concernant les droits d’inscription, le lycée Jules Ferry de Versailles fait remarquer qu’à la 
rentrée de septembre 2013 des droits ont été perçus par l’université de Versailles-St 
Quentin auprès des élèves inscrits en PTSI. Il ne faudrait pas que cette situation se 
renouvelle. Une demande de clarification s’impose. 
 

Concernant les conventions, le rectorat n’a pas avancé sur la circulaire ministérielle  du 20 
mars 2014. Le directeur de cabinet a fait savoir qu’une réunion des proviseurs de CPGE 
sera  organisée en juin. 
 

Quelques établissements ont été sollicités par les universités pour conventionner. A titre 
d’exemple, les propositions de Paris I pour les UFR d’Histoire, de géographie et d’économie 
sont exposées.   Pour l’Ile-de-France, l’idée est un conventionnement élargi à toutes les 
académies de la région, ce qui est positif.  Toutefois, le constat est que, à chaque fois, ce 
sont les universités qui imposent leur convention en allant jusqu’à durcir les conditions 
d’accès en licence ou en master. Le problème se pose essentiellement pour les prépas 
littéraires et économiques, là où il y a le plus d’écart entre la formation du lycée et la 
formation universitaire. Pour les prépas scientifiques, l’université manquant cruellement 
d’étudiants, en «  sciences dures » notamment, la reconnaissance des formations est plus 
facile. Il faudrait arriver à ce que les ECTS ouvrent à la diplomation, sinon le risque est que 
la notion d’ECTS s’affaiblisse. Si des modules spécifiques sont nécessaires, il faudrait les 
différer au premier semestre universitaire.  
 

Par ailleurs, l’élargissement des conventions à des établissements type Dauphine ou 
Sciences Po  serait intéressant. 
 

2 - Rémunération des colleurs  
 

Pour la rémunération des colleurs, en particulier des polytechniciens ou des enseignants 
venant du privé, des collègues rencontrent de grandes difficultés pouvant aller jusqu’à des 
menaces de procédure devant les tribunaux. La constitution des dossiers d’autorisation de 
cumul s’avère parfois très compliquée et, de surcroît, ne répond pas aux exigences 
administratives  de la trésorerie générale, ce qui conduit au blocage des rémunérations des 
colleurs. La simplification des procédures (avec un imprimé-type, par exemple) et la mise en 
place d’un système d’alerte en cas de refus de paiement amélioreraient grandement le 
système. 
 

En conclusion, il est décidé de : 
 - constituer un groupe restreint pour la rédaction d’un projet de convention-type à 
soumettre au recteur , 
 - solliciter une audience avec le recteur et le secrétaire général sur les conventions et 
la simplification des procédures administratives de rémunération des colleurs. 

 
Loïc Toussaint de Quiévrecourt                                      Martine Breyton  
Correspondant académique APLCPGE                             Secrétaire-adjointe APLCPGE 
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Le projet de rénovation du site internet de l’APLCP GE 
 

Quelques suggestions pour l’évolution du site inter net 
 
Lors de notre dernier congrès en janvier 2014, nous avions échangé en assemblée générale 
sur les outils de  communication de l’APLCPGE et décidé de l’évolution du site internet.  
 
Vitrine de l’association, le site actuel est très riche en informations et très intéressant. Il a 
cependant besoin d’être modernisé pour accroître encore sa visibilité et s’adapter  à 
l’évolution  de l’environnement technologique (tel qu’avoir une version mobile du site 
internet). Par ailleurs, une réflexion doit  être conduite  sur sa gestion et sa mise à jour, 
sachant qu’actuellement  tout repose sur un nombre limité de membres de l’association, très 
investis, grâce auxquels ce site peut vivre mais qui doivent être appuyés pour maintenir sa 
réactivité et son dynamisme. L’actualité récente (mouvement des CPGE, débats sur les 
conventions) prouve combien ce point est important. 
  
Un groupe de travail se réunira donc prochainement sur ce chantier de rénovation du site. 
A partir d’un « état des lieux », il conviendra de définir nos attentes pour aboutir à la 
définition d’un cahier des charges. Sans doute, cette démarche nous conduira-t-elle à une 
réflexion plus générale autour de questions, telles que : 
- Quel public vise-t-on ? (approche restrictive ou plus élargie ?) 
- Quels messages souhaitons- nous faire passer ? 
- Quelle image de l’APLCPGE veut-on communiquer ?  
- A quoi sert l’APLCPGE ?, etc… 
 
Des réponses apportées, découleront des questions de contenu mais aussi des questions 
de présentation visuelles. Une attention toute particulière devra être portée à la page 
d’accueil dont voici quelques suggestions :  

- une présentation plus attractive et aussi plus  synthétique avec un bandeau de 
chapitres (Historique, Vie des académies, Actualités, Juridique, Culture….), 

- l’accent mis sur la vocation de l’APLCPGE et l’intérêt d’y adhérer, 
- une ou deux photos bien choisies  ou un diaporama de photos… 
- Les mentions légales, etc... 

 
Enfin, les questions techniques du domaine, de l’hébergement, du recours à un prestataire 
extérieur, la désignation d’un responsable de la mise à jour réactive du site devront faire 
l’objet de propositions, soumises au bureau  et au conseil d’administration. 
 
Toutes les compétences et les contributions en la matière sont les bienvenues.  
 
 
Martine BREYTON , proviseure du lycée Lakanal de Sceaux 
Secrétaire-adjointe de l’APLCPGE 
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Compte rendu du Conseil d’Administration élargi de l’APLCPGE 

tenue lors de la journée annuelle des proviseurs 
et des professeurs à l’Ecole HEC du mercredi 4 juin  2014 

 
1) Calendrier APLCPGE  
Quelques dates à noter dès maintenant sur vos agendas : 
V 19 septembre, 14 h : Bureau « restreint » de rentrée 
V17 et S 18 octobre : rencontre EM Strasbourg (et CA) 
A partir du 1er décembre : appel à candidatures pour les élections au CA 
L 12 janvier 2015 : clôture des candidatures 
V 30 et S 31 janvier 2015 : Congrès APLCPGE  (avec AG et élections) 
Rappel des contraintes liées aux prochaines élections : les votants devront être à jour de 
leurs cotisations. 
 
2) Le décret d’application de la loi ESR  
Selon la loi du 22 juillet 2013, les universités devaient se regrouper en Comué au plus tard 
le 23 juillet 2014. Or, actuellement,  seulement 5 universités se sont regroupées. Il serait 
pourtant plus facile pour les lycées à CPGE  de signer les conventions-cadre avec les 
Comué. 
Le  projet de décret d’application est passé au CSE. L’inscription à l’université pour les 
élèves de CPGE devra être réalisée avant le 15 janvier. Mais, mis à part cela,  le projet  
reste muet sur les tarifs et les modalités. Comment les chefs d’établissement vont-ils alors 
pouvoir s’assurer de l’inscription définitive de leurs étudiants ? Quel sera le montant des 
droits demandés (entre 0 et 184 €) ?... Beaucoup d’interrogations subsistent encore. 
Il convient donc pour nous  d’avoir une position commune pour un cahier des charges 
précis. Patrice Corre, Vice-Président, propose un projet de cadrage des conventions entre 
EPLE et Comué (Voir annexe). Ce texte est commenté  et fait l’objet d’échanges au sein de 
l’assemblée. Compte tenu de son importance et de sa portée,  il est proposé de réaliser une 
consultation plus large auprès de l’ensemble  des adhérents. A cet effet, un communiqué A4 
spécial sera diffusé le 5 juin pour recueillir les avis et remarques éventuelles sur  le contenu 
du texte dont l’objet sera d’être le texte de référence pour toutes les académies, à présenter 
aux Recteurs et CSAIO en tant que position de l’APLCPGE. 
En attendant, il est recommandé d’être vigilant et de se référer au texte de 2007 tant qu’il n’y 
aura pas de nouvelles avancées. Dans les académies, les établissements doivent se 
mobiliser, et en particulier les lycées ayant un effectif conséquent de CPGE. Une audience 
sera très prochainement sollicitée par le Président auprès de la CPU et de la DGESIP. 
 
3) Boursiers  
Une forte diminution du nombre de boursiers est constatée  dans de nombreux 
établissements alors que les candidatures sur APB augmentent. Certains candidats 
n’auraient pas fait la demande de bourse, soit qu’ils aient été mal informés, soit qu’il y ait eu 
un problème informatique. Cette situation a été présentée en commission APB par le 
Président. Il lui a été répondu, qu’au global, une grande stabilité du nombre de boursiers a 
été constatée sur APB et qu’il n’y aurait que les lycées à CPGE qui feraient ce constat. Il est 
proposé de demander au directeur du CNOUS un délai supplémentaire pour laisser la 
possibilité aux étudiants qui y auraient droit d’en faire la demande d’ici fin septembre. A 
suivre. 
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4) Autres actualités  
Dans quelques académies, diverses annonces sont faites quant au nombre de classes de 
CPGE, aux taux de remplissage ou quant à la redistribution des moyens face aux 
fermetures avec de nouveaux principes, tel que le « principe de non concomitance »… Ce 
sont autant d’indicateurs auxquels il convient que nous soyons attentifs. 
 
Prochain bulletin  : 7 juillet 2014  

 
Présenté à cette réunion :   

Le projet de cadrage des conventions entre EPLE et Comué. Ce texte approuvé par le 
CA se trouve à la page 8 
 
 
Martine BREYTON , proviseure du lycée Lakanal de Sceaux 
Secrétaire-adjointe de l’APLCPGE 
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Les adhésions 2013-2014 à l’APLCPGE 
 

Un record d’adhésions 
 
Nous sommes 203 adhérents à l’APLCPGE en 2013/2014, chiffre jamais atteint depuis la 
création de notre association.  
L’APLCPGE représente désormais 60% des divisions des CPGE publiques de France, avec 
une progression des établissements de moins de 6 classes (Cf Bulletin n°75). 
  
Quelques statistiques :  

- Actifs 89% (dont 84% de chefs d’établissement et 16% d’adjoints) / Retraités 11% 
- Anciens membres 75% / Nouveaux 25% 
- Hommes 69% / Femmes 31% 

 
Afin que notre association puisse continuer à peser sur l’avenir de nos classes préparatoires 
et pour bénéficier d’une information actualisée, il est important de renouveler votre adhésion 
pour 2014/2015 : 

- Les anciens adhérents seront destinataires d’une fiche pré-remplie, envoyée par voie 
postale en septembre 2014, qu’il suffira de retourner, accompagnée du chèque de 
règlement, en actualisant les informations, si nécessaire. 

- Les nouveaux collègues souhaitant rejoindre notre association, ou les anciens 
adhérents qui n’auront pas reçu leur fiche de ré-adhésion fin septembre, notamment 
en raison d’un changement d’affectation, pourront télécharger une fiche vierge sur 
notre site, au moyen du lien suivant : http://aplcpge.free.fr/annuaire/adhesion.htm 

 
Je vous souhaite d’excellentes vacances 
 
François BECKRICH 
Trésorier de l’APLCPGE 
Proviseur du lycée Faidherbe à Lille 
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Calendrier année 2014-2015 de l’APLCPGE (probable) 
 
Lundi 2 septembre : parution A4 de rentrée 
 
Vendredi 19 septembre 14h : Bureau « restreint » de rentrée à Louis le Grand Paris 
 
Lundi 6 octobre : parution A4 
 
Vendredi 17 octobre et samedi 18 : rencontre EM Strasbourg (C.A.) 
 
Lundi 10 novembre : Bulletin N° 77 
 
Lundi 1 décembre : Parution A4 et appel à candidatures élections 
 
Mi décembre : C.A. : préparation et finalisation congres 
 
Lundi 5 janvier : parution A4 
 
Lundi 12 janvier 2015 : Clôture candidatures CA 
 
Lundi 19 janvier : envoi des convocations « congrès »et matériel de vote : bulletin spécial 
 
Vendredi 30 janvier et samedi 31 janvier 2015 : Congrès APLCPGE ( Probable : rencontre 
ESSEC vendredi 30/01 matin) 
 
 
Sylve GAUTIER  proviseur du lycée Georges de la Tour de Metz 
Secrétaire général de l’APLCPGE
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 
  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a  élu le 2  
février 2013 pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée 
Générale de janvier-février 2015. Il est composé comme suit : 
 

 

Nom P/P
A 

Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

AUBRY Jean P BORDEAUX BAYONNE RENE CASSIN 05 59 58 42 00 jean.aubry@ac-bordeaux.fr 

BARBÉ Janine P MONTPELLIER NIMES ALPHONSE DAUDET 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

BASTIANELLI Jean P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

BECKRICH François P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

BORREDON Christiane P PARIS PARIS CONDORCET 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

BOUCHAUD Michel P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 michel.bouchaud@ac-paris.fr 

BREYTON Martine P VERSAILLES SCEAUX LAKANAL 01 41 87 20 00 martine.breyton@ac-versailles.fr 

BRUSA Henri-Laurent P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

CAHN-RABATE Hélène P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 hrabate@gmail.com 

CHARPENTIER Pascal P LYON LYON du PARC 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

COLLET Chantal P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 chantalcollet@laposte.net 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre.h4@voila.fr 

DAUX Chantal P MARTINIQUE FORT DE FRANCE BELLEVUE 05 96 72 88 58 chantal.daux@ac-martinique.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

GARRIGUES Christiane P TOULOUSE TOULOUSE OZENNE 05 61 11 58 00 christiane.garrigues1@ac-toulouse.fr 

GAUTIER Sylve P NANCY-METZ METZ GEORGES DE LA TOUR 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz..fr 

LOISEAU Yannick P ORLEANS-
TOURS 

ARGENTON SUR 
CREUSE 

ROLLINAT 02 54 24 65 65 yannick.loiseau@ac-orleans-tours.fr 

MATTONE Alain P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

MONTAGNE Dominique PH    03 80 34 32 88 montagned@gmail.com 

PANTEBRE Michel P PARIS PARIS BUFFON 01 44 38 78 70 michel.pantebre@ac-paris.fr 

RAGUIDEAU Corinne P NANTES NANTES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 corinne.raguideau@ac-nantes.fr 

SOUDJIAN Guy P ORLEANS-
TOURS 

TOURS DESCARTES 02 47 05 29 11 guy.soudjian@ac-orleans-tours.fr 

TARNOT Gisèle PH    05 16 84 92 40 gisele.tarnot@gmail.com 

TOBATY Annie P BESANCON BESANCON VICTOR HUGO 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

VALETTE Martine P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

VAUJANY Alain P BORDEAUX PAU LOUIS BARTHOU 05 59 98 98 00 pr.0640055m@ac-bordeaux.fr 

VERGER Thierry P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 thierry.verger@ac-aix-marseille.fr 

VUONG Claudine P PARIS PARIS PAUL VALERY 01 44 65 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

WEIGERT Jean-Pierre P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

 
PH : Proviseur Honoraire 
Membre associé : Jean-François GUIPONT (Proviseur-adjoint honoraire)
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

Constitué au Conseil d’Administration du samedi 2 février 2013 
 
 
 

AUBRY Jean CAHN RABATÉ Hélène (Déléguée à la 
formation) 

BASTIANELLI Jean (Vice-Président) COLLET Chantal (Déléguée à la 
rénovation des instances) 

BECKRICH François (Trésorier) CORRE Patrice (Vice-Président) 
BOUCHAUD Michel (Président) FORESTIER Anny 
BREYTON Martine (Secrétaire-adjointe) GAUTIER Sylve (Secrétaire Général) 
BRUSA Henri-Laurent (Trésorier-adjoint) VERGER Thierry 

 

 
En appui au Secrétaire Général et au Trésorier, le Bureau s’est élargi à cinq collègues, 
comme membres associés : 
 
En appui à Sylve Gautier, Secrétaire Général : Dominique Montagne et Jean-François 
Guipont 
 
En appui à François Beckrich, Trésorier : Gisèle Tarnot et Yannick Loiseau 
 
Délégué chargé des correspondants académiques : Alain Mattone 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE VERGER Thierry P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN MEITINGER Guy-Roger P 02 23 06 38 38 ce.0020048s@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON TOBATY Annie P 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

BORDEAUX RENE CASSIN BAYONNE AUBRY Jean P 05 59 58 42 00 ce.0640010n@ac-bordeaux.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX WEIGERT Jean-Pierre P 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD       

CRETEIL 
ALBERT 
SCHWEITZER LE RAINCY VINEL Stéphanie PA 01 41 53 11 50 stephanie.vinel@ac-creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON CAHN  RABATE Hélène P 03 80 68 63 00 helene.rabate@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE MATTONE Alain P 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

GUADELOUPE    P   

LILLE FAIDHERBE LILLE BECKRICH François P 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

LIMOGES EDMOND PERRIER TULLE GANNET Gérard P 05 55 29 63 00 ce.0190032g@ac-limoges.fr 

LYON du PARC LYON CHARPENTIER Pascal P 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER ALPHONSE 
DAUDET 

NIMES BARBÉ  Janine P 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

MARTINIQUE BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantal.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

METZ GAUTIER Sylve P 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz.fr 

NANTES CLEMENCEAU NANTES RAGUIDEAU Corinne P 02 51 81 86 10 corine.raguideau@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE BRUSA Henri-Laurent P 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS SOUDJIAN Guy P 02 47 31 01 11 guy.soudjian@ac.orleans-tours.fr 

PARIS PAUL VALERY PARIS VUONG Claudine P 01 44 75 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

PARIS CONDORCET PARIS BORREDON Christiane P 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

ANCEL Patrick P 05 46 28 05 70 patrick.ancel@ac-poitiers.fr 

REIMS CLEMENCEAU REIMS D’ANGELO Maurice P 03 26 85 00 64 ce.0510031g@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES FRALEUX Serge P 02 99 28 19 00 serge.fraleux@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN PETIT Catherine P 02 32 08 10 00 catherine.petit1@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE FERMAT TOULOUSE BASTIANELLI Jean P 05 62 15 42 00 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES HOCHE VERSAILLES TOUSSAINT Loïc P 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 


